Extrait du questionnaire envoyé le 7 décembre 2011

Dans le cadre de son dialogue permanent avec les États membres visant à promouvoir et à échanger des vues sur les meilleures pratiques ayant trait à l'élimination des lois et politiques discriminatoires à l’encontre des femmes, le Groupe de travail souhaite informer le gouvernement de votre Excellence de sa décision d’entreprendre une recherche thématique en 2012 sur la mise en œuvre de stratégies efficaces pour éliminer la discrimination contre les femmes dans la vie politique et publique,  en particulier durant les périodes de transitions politiques, y compris les transitions qui impliquent un changement fondamental de régime politique et / ou du système juridique. Le Groupe de travail note que les situations de transition politique fournissent une occasion unique d'aborder la participation des femmes dans le système politique et les droits fondamentaux des femmes dans les systèmes juridiques et sociaux, y compris l'élimination de la discrimination contre les femmes dans la législation et dans la pratique. 

En conséquence, le Groupe de travail apprécierait recevoir des informations mettant en lumière les pratiques et les réformes législatives et politiques significatives adoptées pour la promotion des droits des femmes et de l'égalité des sexes durant les périodes de transition politique depuis l’entrée en vigueur de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discriminations à l’égard des femmes en 1980. Il serait reconnaissant d’obtenir de telles informations à la fois de la part des états qui ont expérimenté une situation de transition politique mais aussi des états qui souhaiteraient partager des expériences acquises au niveau international et/ou bilatéral. En particulier, le Groupe de travail serait heureux de recevoir toute information sur les approches relatives:

• Aux initiatives constitutionnelles et autres initiatives législatives et  réformes mises en place pour promouvoir les droits des femmes et l'égalité des sexes, y compris à travers la révision et l'abrogation de dispositions discriminatoires dans la législation;


• Au renforcement du cadre des institutions étatiques, des mécanismes nationaux pour la mise en œuvre d’actions en vue d'éliminer toutes les formes de discrimination et de violence contre les femmes;


• A l’amélioration de la participation politique des femmes, sur un pied d’égalité avec les hommes, dans le processus de transition et de post-transition à tous les niveaux de prise de décision, y compris par l'adoption de mesures temporaires spéciales;

• A renforcer l’accès des femmes à la justice, y compris dans les mécanismes de justice transitionnelle.

Ces informations seront compilées en vue d'identifier les pratiques établies pour l'élimination de la discrimination contre les femmes dans la législation et la pratique et de faire des recommandations afin de promouvoir le rôle des femmes en période de transition politique.

Le groupe de travail apprécierait recevoir une réponse avant le 22 février 2012 et s'engage à ce que la réponse du gouvernement de votre Excellence soit correctement reflétée dans les rapports qu'il soumettra au Conseil des droits de l’homme. Si vous avez des questions, n'hésitez pas à contacter Mme Nathalie Stadelmann (courriel: wgdiscriminationwomen@ohchr.org tél: 022 917 91 04) au Bureau du Haut-Commissariat aux droits de l’homme.


